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                                      COMPTE RENDU F3SCT 2 décembre 2025 

                   Lieu : Salle Max LEJEUNE Feuillants 

                     Rédacteur : Les élus présents                       

REPRESENTANT DU PERSONNEL Fonction 
Amandine GASMI  Titulaire 
Arièle DACQUET Titulaire 

Sébastien LAGUILLIEZ Titulaire 
Gaëtan LAPO Titulaire 

Tony DUPONT Titulaire 

Guillaume HERBETTE Suppléant 
Arnaud DELAME Suppléant 

Thierry BERZIN Suppléant 

Ahmed AIT OUARAB Suppléant  

Michel KHOUDJIL  Suppléant voix délibérative 

Mickael RAMOS Suppléant voix délibérative 

Barbara FRANCOIS Suppléant voix délibérative 

Julien MABON Suppléant 

David DENIS (FO) Titulaire 

Cédric TARGA Suppléant 

Sabine DELATTRE (FO) Suppléant  
 

   REPRESENTANT DE L’ADMINISTRATION Fonction 
Sabine CARTON (VP) Titulaire 

Françoise MAILLE BARBARE (Elue) Titulaire 
Guislaine SIRE (Elue) Titulaire Absente 

Boris COURBARON (DGS)                                                     Titulaire 
Cathy DHEILLY (DGASI) Titulaire 

Arnaud GONDA (DGAED) Titulaire 

Jean-Michel BOUCHY (Elu) Suppléant Absent 

Bertrand DEMOUY (Elu) Suppléant Absent 

Isabelle DE WAZIERS (Elue) Suppléante Absente 

Jérôme NOIRET (DGARM) Suppléant avec voix délibérative 

Frédéric LEONARDI (DGADPT) Suppléant  

Bruno DUMONT (DBD) Suppléant Absent 

 

ASSISTANT DE PREVENTION Direction 

Alexandre CAUDRON DGA équipement du Département 

Christophe BERNARD DGA équipement du Département  

Anthony GUILLOIS DGA équipement du Département  

Zhora PRINCE DGA finances, commande publique et numérique  

Nathalie GOBERT DGA des solidarités et de l’insertion 

Sophie LAUNOIS DGA ressources humaines, juridiques et logistiques 

 

REPRESENTANT DRHDS Fonction 
Delphine BLONDEAUX Directrice des Ressources Humaines et du Dialogue Social 

Delphine DELATTRE Chargée du maintien dans l’emploi/référente Handicap  absente 

Marie CARON Juriste RH et Chargée des relations sociales  

Elise SUEUR Juriste RH et Chargée des relations sociales 

Michèle MALLARD Responsable du P3SQVCT 
Elisabeth BILLAUT Conseillère en prévention risques professionnels 

Géraldine DOMISSE Conseillère en prévention risques professionnels 

Eloise DORION Psychologue du travail Absente 

Valérie DRON Chargée de mission accompagnement des collectifs de travail Absente 

Isabelle ROLLE Assistante Sociale du personnel 

 

Agnès CHATELAIN Médecin du travail excusée 
Nicolas VIEZ Agent chargé de la fonction d’inspection (CDG 80) 
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Sabine CARTON ouvre la séance, liste les personnes présentes, constate que le quorum est 

atteint dans les deux collèges. 

À la suite du non-renouvellement de la convention avec l’ASMIS, le docteur CHATELAIN a 

souhaité qu’un courrier soit lu à l’ensemble des membres de la F3SCT. Sabine CARTON fait 

lecture du courrier et remercie le docteur CHATELAIN pour ces 25 années au service des 

agents de la collectivité. 

Sabine CARTON indique les points sollicités par la CGT et non actés à l’ODJ, ces derniers vont 

faire l’objet de réunion de travail :  

- Evaluation des risques et accessibilité du Document Unique : réunion janvier 2026 

- Prévention des troubles musculo squelettique réunion le 29 janvier 2026 (nouveau groupe et 

périmètre d’action). 

En ce qui concerne notre demande d’enquête des risques psycho-sociaux au sein de la DRH, 

Sabine CARTON indique qu’il convient d’attendre le résultat du baromètre social. 

Elle précise que le lancement de ce baromètre social va faire l’objet d’une communication par le 

biais d’un mail aux agents, d’un bandeau sur l’intranet. Elle précise qu’une demande sera faite 

aux supérieurs hiérarchiques pour laisser du temps aux agents de répondre et de mettre à leur 

disposition des PC. 

Elle fait lecture de l’ODJ et demande si nous avons des déclarations liminaires. La CGT effectue 

sa déclaration liminaire, puis la CFDT. 

 

 « Madame la Présidente, Mesdames et Messieurs les membres de la F3SCT, 

 

Nous tenons tout d’abord à apporter tout notre soutien à Jean-Paul Delescaut, Secrétaire de 

l’Union Départementale CGT du Nord, qui passe en appel ce matin, en raison de sa condamnation 

à un an de prison avec sursis pour apologie du terrorisme, suite à la parution d’un tract 

dénonçant le génocide actuel en Palestine.  

L’excès de zèle d’un préfet ne fera jamais taire la CGT, dont la solidarité internationale est une 

de ces principales valeurs. 

Nous en profitons également pour vous indiquer qu’aujourd’hui est une grande journée de grève 

et de mobilisation à l’appel de la CGT, contre le budget austéritaire Lecornu. Malgré cela, 

soucieux des conditions de travail de nos collègues, la CGT a décidé de siéger à la séance 

d’aujourd’hui, et de prendre part aux débats. 

D’ailleurs, à ce sujet, nous nous interrogeons sur le comportement de certains cadres, se 

questionnant qu’un contractuel puisse se déclarer gréviste… 

Concernant l’ordre du jour de notre F3SCT, nous nous étonnons de ne pas y voir figurer la 

réorganisation de la DBD, et plus particulièrement de la régie. 

En effet, au regard de ce qui nous a été présenté en CST, les agents de ce service vont voir un 

grand changement de leurs conditions de travail. Déplacements domicile/travail allongés, 

missions nouvelles, horaires et congés susceptibles d’être modifiés, etc. 

Nous nous étonnons qu’aucune étude de notre instance n’ait eu lieu sur les conséquences de ce 

projet. 
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Il semblerait que nous ayons vu juste, et que ce projet ait été réalisé à « la va-vite », et surtout 

sans concertation… 

Comme vous le savez, la CGT reste très vigilante concernant les conditions de travail de 

l’ensemble des agents, nous vous avons d’ailleurs alerté à maintes reprises. Espérons que la mise 

en place du baromètre social pourra mettre en lumière nos diverses observations. 

Celui-ci servira, nous l’espérons, à avoir réellement un état des lieux sur la santé physique et 

mentale de nos collègues.  

Encore faut-il que les réponses soient nombreuses, et pour cela, vous pouvez compter sur nous 

afin d’inciter les agents à y répondre massivement. 

Nous ne serons pas plus longs, et interviendrons lors des sujets présentés à l’ordre du jour. » 

 

Sabine CARTON : concernant la DBD, cela nous rejoint et ce dossier sera à l’ODJ de la pro-

chaine F3SCT. Elle remercie la CGT d’être présente en nombre et cela malgré le mouvement de 

grève.  

Concernant la remarque pour la grève, elle laissera la parole à le DRH, mais nous confirme qu’un 

agent contractuel peut faire valoir son droit de grève. 

 

Delphine BLONDEAUX : par rapport au délai de traitement de versement des indemnités, elle 

reconnait le retard qui est dû aux difficultés avec le prestataire qui se cumule avec l’absence 

d’agents au sein de la DRH qui entraine une charge importante de travail. La DRH tente de 

résorber le retard, des acomptes ont été effectués. 

 

Pour avis : 

 

1) Adoption du procès-verbal de la F3SCT du 24 juin 2025 
 

La CGT : Est-ce qu’une demande d’information a été effectuée concernant la poussière 

d’amiante sur le chantier RD 1017 ? 

Arnaud GONDA n’a pas d’information à nous donner 

 

La CGT : Page 11, nous avons demandé de préciser dans le rapport concernant l’accident, qu’il 

soit stipulé que le RACK était fait « maison » et non homologué, il ne nous semble pas que cela 

ait été modifié. 

Pour le RACK, les travaux sont en cours.  

Nous précisons que ce n’est pas la question posée et malgré les tentatives d’Alexandre Caudron 

de détourner le sujet, Sabine CARTON affirme que les modifications vont être effectuées. 

 

La CGT : Page 16, la formation SST pour les encadrants, il est indiqué que 100% des encadrants 

seront formés d’ici la fin de l’année, cela est-il effectif ? 

Alexandre CAUDRON : Nous ne sommes pas encore à l’effectivité des 100%. Les formations se 

poursuivent et une nouvelle formatrice (Géraldine DOMISSE) permet de finaliser l’ensemble 

des formations. Il reste 2 personnes à former.  

Pour l’année prochaine 6 sessions seront programmées. 

 

Vote : Avis favorable à l’unanimité 
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2) Désignation du secrétaire F3SCT 

 

Sabine CARTON indique qu’au regard des résultats des élections 2022, la CGT doit assurer le 

secrétariat. 

 

Proposition de désigner Amandine GASMI secrétaire et Sébastien LAGUILLIEZ secrétaire 

adjoint 

 

Vote : Avis favorable à l’unanimité 

 

3) Plan d’action issu de la visite menée par la délégation issue de la F3SCT au CDER de 

Rue 

 

La CGT : sur chaque site que nous avons visité, il est souvent indiqué qu’il faut changer les 

élingues, ne serait-il pas nécessaire de faire des rappels à l’ensemble des sites concernés. 

Arnaud GONDA : Il existe des consignes qu’il faut faire respecter, un rappel sera effectué. 

 

La CGT : Page 5, est-ce le plan du projet ou le plan finalisé ? 

Elisabeth BILLAUT : c’est le plan qui a été présenté en groupe de travail, il ne correspond pas 

à la visite du site. 

 

La CGT : Il aurait été plus judicieux que le nouveau plan soit sur le document. 

Le nouveau plan sera transmis  

 

La CGT : Etudier l’accès au portique de la saleuse, pourquoi cela n’a pas été étudié avant ? 

Nous faisons remarquer que la problématique de ces échelles est récurrente. 

Alexandre CAUDRON répond qu’il faut se servir des « pires » (plateforme mobile), ce à quoi 

nous répondons : « d’accord, mais il faut faire démonter ces échelles et rédiger une nouvelle 

procédure ». 

Alexandre CAUDRON estime que non, Nicolas VIEZ intervient en affirmant que cette procé-

dure est nécessaire. 

 

De plus la benne à ferraille qui a été ajoutée réduit la place pour manœuvrer  

Arnaud GONDA indique qu’il va se renseigner, mais il précise que cela est dommage que ces 

remarques n’aient pas été effectuées lors de la visite.  

La CGT : les agents qui effectuent la visite ne sont pas toujours issus des routes et n’ont pas 

toujours une connaissance fine des contraintes. D’ailleurs, il est important que les questions ou 

remarques soient posées pendant la séance... 

Alexandre CAUDRON : Un plan de circulation a été fait, la benne était installée et il n’y a pas 

de remarque en ce sens lors de la visite. 

La CGT : nous questionnons le fait que les encadrants n’aient pas fait remonter cette difficulté. 
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La CGT : Nous pouvons constater que pour le bureau agent, le bureau est trop petit.  

Sabine CARTON indique que cela n’est pas un problème, Sophie LAUNOIS précise qu’il faut 

faire une demande sur l’intranet. Nous avons l’impression que Sophie LAUNOIS et Sabine DE-

LATTRE se situent plus du côté de l’administration, que du côté des représentants du person-

nel... Elles sont pourtant représentantes FO... 

La CGT explique que des demandes semblent avoir été faites mais restées sans réponse et 

demande une vérification. Delphine BLONDEAUX répond que ce n’est pas possible. 

 

Vote : avis favorable à l’unanimité 

 

4) Plan d’action issu de l’inspection menée au CDER de Hombleux 
 

Nicolas VIEZ n’a pas d’éléments complémentaires à son rapport. Il indique que dans les préco-

nisations, il met de plus en plus d’élément de prévention à continuer, cela est une bonne chose. 

Reste le problème de traçabilité des actions.  

 

La CGT, page 22 : il est indiqué que l’ensemble des acteurs de la prévention ont été formés à 

la prévention des RPS, les acteurs de la prévention n’ont pas tous été formés à la prévention 

des risques psychosociaux (nouveaux mandatés à la suite des élections 2022) 

Par rapport à la formation des RPS, est-ce le responsable d’équipe, le responsable de centre 

ou les deux qui ont été formés. 

Réponse, Remarque formation des encadrants 

 

LA CGT, page 95 : Connaissance de la collectivité des personnes de la DFP sachant nager, la 

CGT est étonnée que l’item soit noté négativement. En effet, par le passé, quand il fallait des 

renforts pour l’ouverture des écluses le week-end, la collectivité demandait impérativement un 

certificat de natation. 

Nicolas VIEZ  indique que le problème est la traçabilité des documents et revient sur l’exemple 

de la procédure des portiques citée en amont. 

 

La CGT : en ce qui concerne la formation des assistants de prévention, ces derniers effectuant 

cette mission en plus de leur travail habituel, ont-ils la possibilité de partir facilement en for-

mation. Nous souhaitons que ces derniers puissent accéder facilement à ces formations indis-

pensables à l’exercice de cette mission. 

Sabine CARTON souhaite que les assistants puissent partir en formation. 

 

La CGT : dès qu’il y a une visite de l’ACFI, il y a des actions qui sont mises en place avant la 

visite. 

 

Sabine CARTON remercie le travail de Nicolas VIEZ 

 

Vote : avis favorable 
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5) Plan d’action issu de l’analyse des accidents survenus le 11 juin 2025 à l’encontre de 

deux travailleurs sociaux 
 

La CGT : Pourrions-nous être destinataires de la note qui sera réactualisée concernant les me-

sures à prendre en cas d’agression verbale ou physique. 

Cathy DHEILLY indique qu’un groupe de travail sera mis en place, que la note sera transmise et 

la DRH indique que cette note ne sera pas uniquement à l’intention de la DGASI (puisque les 

agressions peuvent aussi avoir lieu dans d’autre direction) 

 

Une OS demande si la campagne d’affichage tolérance zéro par rapport aux agressions des 

professionnels ne pourrait pas être remise. 

 

La CGT indique que les collègues sont de plus en plus confrontés à la violence des usagers.  

L’accompagnement doit être effectué car cela reste un traumatisme. 

Cathy DHEILLY a rappelé lors des CODIR que les familles agressives doivent être reçues par 

l’encadrement.  

Jérôme NOIRET indique qu’en plus de la note, un plan de communication sera effectué. 

 

Vote : avis favorable à l’unanimité 

 

6) Programme pluriannuel de prévention des risques professionnels et d’amélioration des 

conditions de travail 2024-2026 – Actualisation 2026 
 

La CGT : le programme a bien été complété, nous avons le suivi des actions. Nous ne pouvons pas 

nous opposer aux nouvelles actions qui vont être mises en place qui sont essentielles. 

 

Michelle MALLARD : Livret accueil doit être destiné aux nouveaux arrivants, toutefois l’en-

semble des sites n’ont pas de livret d’accueil. Le travail est en cours 

 

Sabine CARTON : Concernant l’assistant de prévention des collèges, le travail est en cours, 

l’assistant de prévention sera au niveau de la DRHDS  

Cela permettra le lien avec le PQ+VT et les services de l’éducation Nationale 

 

Vote : avis favorable à l’unanimité 

 

7) Poursuite du dispositif d’écoute et d’accompagnement psychologique 

 

Michelle MALLARD indique que la ligne d’écoute est une expérimentation. Au regard du bilan 

de l’année écoulée, ce dispositif sera reconduit. 
 

La CGT : Si plusieurs appels, l’agent a-t-il le même interlocuteur ? 

Michelle MALLARD, oui l’agent peut convenir de rendez-vous avec le même psychologue. 

 

La CGT remarque un pourcentage important de managers qui contacte le dispositif et qu’il est 

compliqué d’avoir une évaluation fine au regard du nombre des non communiqué (pas de commu-

nication de direction, de catégorie, …). 
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Michelle MALLARD précise que les managers peuvent contacter la ligne d’écoute par rapport à 

une difficulté constater pour un agent, voir comment l’orienter et l’accompagner. 

En ce qui concerne les renseignements sur le lieu de travail, … il n’est pas demandé à l’agent de 

préciser, cela est en rapport avec le lien de confiance à établir. 

 

Page 6, il est indiqué « information auprès des représentants de la F3SCT » qui est informé ? 

Michelle MALLARD indique que l’organisme a eu l’intégralité de la liste des membres de la 

F3SCT 

 

La CGT interpelle sur le nombre important de contact pour harcèlement, surcharge de travail, …  

Michelle MALLARD indique que pour le harcèlement, il s’agit « d’un sentiment » de l’agent. 

 

Boris COURBARON indique que le résultat est positif, mais qu’il peut être amélioré. Il faut 

continuer à communiquer. 

 

En ce qui concerne une fiche reflexe en lien avec la ligne d’écoute sur l’espace managérial, Mi-

chelle MALLARD va vérifier, mais pense que celle-ci existe. 

 

La CGT fait remarquer à Boris COURBARON que ce n’est pas positif d’avoir des saisies du 

dispositif car cela veut dire que des agents vont mal… 

Le DGS admet une mauvaise formulation. 

 

Vote : avis favorable à l’unanimité 

 

Pour information : 

 

8) Processus d’accompagnement des collectifs de travail 
 

La CGT : Pourquoi les représentants du personnel ne sont pas associés ? 

Delphine BLONDEAUX indique que l’origine de la demande vient des agents et des remontées 

par la hiérarchie. Elle donne l’exemple d’un collectif au niveau du service accueil et actuellement 

avec la DGASI.  

Jérôme NOIRET souligne que c’est à la DRH d’être en veille et s’approprier les difficultés. 

 

Nous questionnons le fait que les difficultés vont être « réellement » remontées. 

 

9) Présentation de l’espace collaboratif F3SCT 

 

Elisabeth BILLAUD présente ce nouvel espace et indique que ce dernier a été mis en place à la 

suite des demandes des OS de pouvoir suivre les actions. Cet espace collaboratif sera mis en 

place sur la page d’accueil de l’intranet en janvier 2026 et remplacera l’espace ALFRESCO. 

Cet espace sera privé et ouvert aux représentants de la F3SCT, au DGA, Directeur, il permet-

tra aux directions de renseigner les travaux qui sont effectués et d’avoir une visibilité en temps 

réel des plans d’action. 

Cet espace comportera aussi un encart instance où seront mis l’ensemble des dossiers F3SCT. 

Concernant les archives, cela sera fait au fur et à mesure. 
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10) Convention d’adhésion au service de médecine préventive du centre de gestion de la 

fonction publique territoriale de la Somme 

 

Jérôme NOIRET refait le point sur le dossier, visite possible sur l’ensemble du territoire, coût 

moins important pour la collectivité.  

 

La CGT demande s’il y aura-t-il des bilans annuels ? 

Sabine CARTON confirme que des bilans seront effectués (comme pour l’ASMIS) 

 

11) Règlement de dotation et de renouvellement des vêtements de travail et équipements 

de protection individuelle 

 

Guillaume BEEUWSAERT directeur des moyens généraux et de la logistique présente le dos-

sier. 

 

A son arrivée, constat d’un manque de réglementation et des pratiques différentes en fonction 

des directions, des disparités dans les dotations pour un même métier, des évolutions sans qu’il 

n’y ait de réglementation posée (dématérialisation des commandes en place depuis 2013, beau-

coup d’évolution, rien de poser nécessité de « dépoussiérer le règlement »).  

Un travail s’est donc mis en place par le biais d’ateliers (6 prévus et 4 réalisés). Ces groupes de 

travail avaient des thématiques différentes avec un projet d’amélioration des commandes de 

vêtements de travail et d’EPI et d’établissement d’une réglementation. 

 

En lien avec les assistants de prévention et Elisabeth BILLAUT, un travail a été mis en place 

par rapport aux 15 directions nécessitants la dotation de vêtements de travail et EPI. 

 

A son arrivée l’agent obtiendra une dotation. Les vêtements seront remplacés en fonction de 

l’usure (une vigilance sera apportée à l’usure).  

Actuellement, le remplacement ne se fait pas en fonction de l’usure, il y a une habitude de 

remplacement des vêtements tous les ans (cela est terminé). 

Le cadre sera donc rappelé aux agents (signature d’un règlement de dotation par l’agent). 

Redéploiement de KIMOCE et catalogue spécialisé en fonction des métiers. 
 

La CGT : Art 1-7 : l’agent devra effectuer la demande de remplacement d’équipement ou d’EPI 

via KIMOCE, pour le moment il n’y a que les responsables qui ont les codes. 

Guillaume BEEUWSAERT répond que l’authentification sera automatique avec l’ouverture de la 

session de chaque agent. 

Chaque agent pourra faire sa demande individuellement. La demande transitera au N+1 qui la 

validera, S’il y a une modification de la demande par le N+1, l’agent en aura l’information. 

 

La CGT : Art 2-7 : Quelle modalité pour la collecte du recyclage 

Guillaume BEEUWAERT : il sera fourni des pochettes à chaque agent, la collecte sera effectuée 

sur site. Lors de la dotation des vêtements neufs (sur site) collecte des vêtements usagés. 

 


